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A

t*oit fvanco-swisse

Assurances chômage comparées
Depuis le premier juin, Suisses et Français peuvent travailler librement dans
le pays voisin. Pour ceux qui envisagent de franchir le pas, voici un petit
essai comparatif des systèmes en vigueur dans les deux pays.

En France En Suisse

Pour bénéficier de l'aide au retour à l'emploi, il faut avoir
travaillé au moins 6 mois au cours des 22 derniers mois.

Il faut avoir cotisé au moins 12 mois durant les deux
dernières années.

Il faut n'avoir pas quitté volontairement son emploi.
Cependant après quatre mois de recherches effectives
d'un nouvel emploi vous pouvez faire une demande.

Avoir quitté volontairement son emploi implique généralement

une période de carence.

Il faut maintenir chaque mois son inscription
(par téléphone, internet, minitel ou courrier)

Il faut faire timbrer chaque fin de mois sa carte de contrôle.
Vous devez présenter chaque mois des preuves de recherche

régulière d'emploi.

Vous devez suivre un plan d'aide au retour à l'emploi
personnalisé, établi à la suite d'entretiens avec l'ANPE.

Après 6 mois, si vous n'avez pas retrouvé d'emploi, un bilan
de compétences approfondi vous est proposé et un
nouveau plan est établi.

Vous pouvez bénéficier de cours de perfectionnement et
de reconversion, ou participer à des entreprises d'entraînement.

Vous pouvez obtenir des aides à la mobilité géographique
ou à la formation.
Votre futur employeur peut bénéficier de réductions
de charges.

Vous êtes tenu d'accepter tout travail «réputé convenable»
qui vous est proposé, voire assigné.
Votre futur employeur peut bénéficier de réductions
de charges.

La durée maximum d'indemnité est de 23 mois, à condition
d'avoir travaillé au moins 14 mois au cours des deux
dernières années.

La durée maximum d'indemnité est généralement d'un an
et demi (400 indemnités journalières). Elle est de deux ans

pour les plus de 55 ans.

Si votre salaire était
- inférieur à 990 vous touchez 75 % de votre salaire brut.
- compris entre 990 et 1 085 vous touchez 24,76 par jour
- compris entre 1 084 et 1 791 vous touchez 40,4 % du
salaire brut + 10,15 par jour.
- compris entre 1 791 et 9 728 : 57,4 % du salaire brut.

L'indemnité représente généralement 70 % du gain assuré,
plafonné à 8 900 CHF par mois.
L'indemnité est de 80 % si l'assuré a des enfants à charge.

Désormais,
que vous

soyez Suisse ou
Européen, si vous

êtes demandeur d'emploi
depuis quatre semaines,
vous pouvez pendant trois
mois aller chercher du
travail dans tous les pays
membres de l'Union
européenne, de l'AELE, ainsi
qu'en Suisse. Vos droits
sont alors exportés dans le

pays de votre choix. Vous
devrez naturellement vous

conformer aux mesures de
contrôle et de retour à

l'emploi en vigueur dans ce

pays-
Dans le même ordre
d'idées, pour justifier votre
droit au chômage, vous
pouvez maintenant ajouter
vos périodes de cotisation
quel que soit le pays européen

où vous avez travaillé.
D'où l'intérêt de connaître
les systèmes en vigueur
dans les pays voisins.

Pour les transfrontaliers

Pour la catégorie spéciale
de salariés (assez répandue
dans notre région) qui
résident dans un pays et qui
travaillent dans un autre, la

règle est simple: quelle que
soit la nationalité de l'assuré

c'est le pays officiel de

résidence qui prend en

charge les indemnités de

chômage sur la base de sa

propre législation. Et,

contrairement à ce que l'on

peut dire ou entendre ici et
là, le salaire de référence

pour le calcul des indemnités

est toujours le salaire
réel que percevait l'assuré

avant de perdre son emploi
(même s'il le percevait à

l'étranger). Vous pouvez
pendant trois mois aller
chercher du travail en
Suisse comme en Europe.
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